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SOMBRES PERSPECTIVES POUR LA FRANCE 

Communication : L’incurie de la direction d’ABS 
3 jours… Il aura fallu 3 jours pleins à la direction d’ABS pour enfin communiquer ses projets 
aux salariés. Si l’on passe sur un manque de courage flagrant, notre direction a fait la 
preuve de son mépris des salariés et du dialogue social. 

Comité de Groupe France : Mais qui a vu Patricia Russo ? 
Dans une ambiance électrique, les représentants du personnel ont, une fois de plus, fait 
entendre leur opposition aux projets de la direction.  
Face à une direction improbable, puisque Mme Russo n’a même pas pris la peine de se 
déplacer, Jean-Baptiste Triquet (délégué syndical central CFDT) a rappelé aux 4 
représentants (tous français) présents, qu’ils doivent leur place, en partie à leurs 
compétences, mais surtout à leur nationalité. Dès lors on ne voit pas pourquoi les salariés 
français de la R&D devraient, eux, perdre leur emploi au nom de leur même nationalité ! 
Interrogé sur la stratégie de délocalisation d’ABS, Etienne Fouques (président du Comité 
de Groupe France) a répondu qu’il regrettait que cela n’ait pas été fait bien avant… 
Encourageant et intéressant ! Maintenant nous voyons clair dans la stratégie du groupe : 
ABS n’était pas prêt cette fois ci pour une délocalisation massive, alors qu’ALF (Alcatel-
Lucent France, ex CIT) l’était, il n’en sera pas de même la prochaine fois ! 

Les salariés d’Alcatel-Lucent mobilisés 
Les salariés d’ALF restent mobilisés et unis contre la délocalisation d’une grande partie de 
leur R&D. Non seulement on délocalise leur force de R&D, mais on ne leur donne aucune 
perspective d’avenir sur les activités en France. Que vont devenir les équipes, déjà 
surchargées, auxquelles on enlève une partie de leurs forces vives ? On peut se douter du 
résultat : des équipes exsangues, des projets en retard et finalement de nouvelles bonnes 
raisons pour délocaliser encore et encore… 
Parallèlement au Comité de Groupe, les salariés du site de Villarceaux sont venus en force 
(plus de 350 personnes) manifester leur mécontentement et leur inquiétude face au siège 
(littéralement barricadé) d’Alcatel-Lucent. Nul doute que cette manifestation spontanée 
aura eu un impact sur l’état d’esprit de nos dirigeants. 

Rencontre avec Jean-Yves Le Drian 
Une délégation intersyndicale des sites de Brest, Lannion, Rennes et Orvault a rencontré 
hier soir, à Brest, le Président de la région Bretagne pour faire le point sur la situation. Les 
participants ont présenté le projet de restructuration du groupe avec un point de vue 
particulier pour la Bretagne. Jean-Yves Le Drian est sur la même longueur d’onde, il refuse 
de discuter des mesures sociales présentées par la direction et veut que l’on se focalise 
sur les délocalisations programmées et l’avenir des télécoms en France. 

Et à BREST ? 

UC délocalisé à Saint Petersburg : La direction passe en force 
Un jour à peine après la présentation en CCE de son projet de délocalisation massive de 
la R&D, et alors qu’elle n’avait pas encore daigné communiquer officiellement ses plans 
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aux salariés, la direction d’ABS a lancé ses projets néfastes. Et de quelle manière ! 
Mercredi et jeudi, les Team Leaders du projet UC ont dû annoncer à leurs équipes 
respectives qu’une partie du travail réalisé à Brest serait transféré dès le mois prochain à 
Saint Petersburg. Belle preuve de courage que d’envoyer au charbon des Team Leaders 
qui n’avaient pas d’autre information à donner que la liste des activités délocalisées.  
Les élus du CE s’insurgent contre de tels procédés. Nous ne laisserons pas démanteler la 
R&D française sans réagir. Les élus exigent la présence d’un représentant de la R&D au 
prochain CE. 
Il en est de même pour l’activité terminaux qui doit être délocalisée en Chine. Alors que 
les opérations s’accélèrent, cela fait plusieurs réunions du CCE que les élus demandent à 
être informés. La direction répond toujours évasivement.  
Il faut contrer cette politique qui vise à nous mettre toutes et tous devant le fait accompli 
quand les transferts auront été réalisés. 

Suppressions d’emplois : pas 6 mais 40 
Le plan présenté en CCE prévoit : 

- 110 suppressions d’emplois 
- la fin de toute sous-traitance en France 
- 47 embauches (pas de jeunes diplômés, de l’aveux même de Jean-Noël Caillet) 

 
Il y avait la semaine dernière 23 personnes en régie dans les services concernés par ce 
plan, et une dizaine d’autres au forfait chez EDS. Contrairement à ce que veut nous faire 
croire la direction ce n’est pas à 6 suppressions d’emplois qu’il faut s’attendre sur Brest 
mais à près de 40 !  

Inquiétude pour les services professionnels 
L’avenir des Pro Serv est lui aussi une source d’inquiétude (nous y reviendrons). La 
réorganisation en cours laisse planer le spectre d’un démantèlement. Pour Yves 
Carbonnier (DG d’ABS) « on peut rapprocher la démarche actuelle sur les services pros de 
celle qu’on a mise en œuvre sur le training ». Tout un programme ! 
 

Pour dire NON aux délocalisations 
Pour préserver un avenir au site de Brest 

En solidarité avec nos collègues de ALF, et en particulier avec 
ceux de Rennes 

 

DEBRAYAGE SUR TOUS LES SITES 
JEUDI 22 FEVRIER DE 9h30 A 11h30 


